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Préambule 

Le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) est une démarche de planification, à la fois 

stratégique et opérationnelle. Son objectif est de permettre de coordonner la transition 

énergétique et climatique à l’échelle d’un territoire. 
 

Conformément aux exigences règlementaires, le projet de PCAET du Pays de l’Anjou bleu a été 

arrêté par le comité syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Segréen le 19 

février 2020 puis soumis aux avis des Personnes Publiques Associées (PPA). 

Le PCAET (en vertu de l’article R. 122-17 du code de l’environnement) étant soumis à l’évaluation 

environnementale ; il doit être transmis à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

(MRAe) qui dispose de 3 mois pour rendre un avis. Le dossier d’Arrêt de Projet a été transmis le 

25 février 2020. L’avis devait être émis pour le 25 mai. 

Le projet de Plan (en vertu de l’article R. 229-54 du code de l’environnement) doit être transmis à M. le 

Préfet de Région et à Mme la Présidente du Conseil Régional. Ces autorités disposent d’un délai 

de 2 mois pour rendre leur avis. Le dossier d’Arrêt de Projet a été transmis le 26 mars 2020. 

L’avis devait être émis pour le 26 mai 2020. 
 

L’état d’urgence sanitaire 

- L’état d’urgence sanitaire, déclaré sur l’ensemble du territoire national, est entré en vigueur 

le 24 mars 2020 à 0 heure (loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-

19), et, après la loi du 11 mai 2020 (loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 a prorogé l'état d'urgence sanitaire et 

complétant ses dispositions), jusqu'au 10 juillet 2020 à minuit 

- La période de « suspension » des délais a commencé le jeudi 12 mars (à 0 heure) (12 mars 

inclus donc) et s’est terminée le mardi 23 juin (à minuit) 

- Les délais « administratifs », qui n’avaient pas expirés avant le 12 mars, ont été 

« suspendus ». Autrement dit, ils ont recommencé à courir à compter du mercredi 24 juin (à 

0 heure) pour la durée qui restait à courir le 12 mars (à 0 heure) 
 

L’expression des avis 

Les délais fixés pour l’expression des avis sont concernés par les dispositions de l’article 7 de 

l’ordonnance du 25 mars 2020 (l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais 

échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période) s’ils 

n’étaient pas échus le 12 mars (qu’ils aient commencé à courir avant le 12 mars ou qu’ils aient 

commencer à courir durant la période de suspension des délais), leur terme a été reporté au-

delà de la période de « suspension des délais » entre le 12 mars (à 0 heure) et le 23 juin (à minuit) 

inclus). 

Suite à ces dispositions : 

- L’Autorité Environnementale n’a pas émis d’observation dans le délai règlementaire échu le 

7 septembre 2020 

- L’Etat s’est prononcé le 29 juillet 2020 

- La Région n’a pas été en mesure d’apporter un avis détaillé sur le projet. Néanmoins, elle a 

reprécisé les priorités régionales en matière de transition énergétique et écologique 
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1/ Avis de l’Autorité environnementale (MRAe) 

« Pas émis d’observation émise par l’Autorité environnementale dans le délai règlementaire 

échu le 7 septembre 2020 » (cf. http://www.pays-de-la-loire.developpement-

durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top). 

Information publiée sur le site de la DREAL Pays de la Loire 

 

  

http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top
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2/ Avis du Préfet de Région 

2.1. Synthèse de l’avis 

Au travers de son avis, le Préfet de Région relève et souligne différents aspects positifs du 

projet : 

- « L’échelle de coopération territoriale du Plan Climat est pertinente au vu de ses 

caractéristiques rurales » 

- « Je salue l’ambition du scénario retenu en faveur des enjeux climat, air, énergie dans la 

conduite des politiques publiques » 

- « Le plan d’actions est détaillé et pratique » 

- « Je note la qualité de la concertation engagée auprès des différents acteurs : élus, citoyens, 

entreprises » 

- « Le dispositif de suivi et d’évaluation est concis et proportionné » 

Il fait également part de remarques et de recommandations sur les points suivants : 

2.2. Les enjeux liés au réchauffement climatique et à la qualité de l’air notamment pour les 

secteurs que sont l’agriculture, la mobilité et le résidentiel 

Extrait de l’avis Pièce du PCAET 

concerné 

Réponse à l’avis 

« Le secteur agricole représente la 

majorité des émissions de gaz à 

effet de serre et constitue donc une 

priorité des politiques associées au 

changement climatique sur votre 

territoire. Les actions que vous 

présentez donnent une place 

importance à l’agriculture et au 

développement des circuits cours. 

Vous pourriez avantageusement 

élargir à tous les domaines votre 

programme de transition agricole 

pour : 

- Préserver les espaces naturels 

et agricoles de l’urbanisation 

[…] 

- Encourager au développement 

des pratiques favorables au 

maintien des prairies […] 

- Favoriser des techniques 

d’épandage qui limitent 

l’impact sur la qualité de l’eau 

et de l’air 

Stratégie 

Programme 

d’actions 

La stratégie et le programme d’actions portent ces 

préoccupations au travers de : 

- L’axe 2 : Accompagner la transition vers une 

agriculture et une alimentation plus durable) ; 

objectif 2.2. (Développer des pratiques 

agricoles durables et le stockage du carbone) 

- L’axe 3 : Révéler les riches naturelles et 

préserver le cadre de vie face aux changements 

climatiques) ; objectif 3.1. (Réduire la 

vulnérabilité du territoire face à la disponibilité 

de la ressource en eau en assurant un usage 

raisonné et en préservant sa qualité) ; objectif 

3.3. (Protéger, développer et valoriser le 

patrimoine naturel et la biodiversité de l'Anjou 

Bleu). 

A noter que le SCoT du Pays de l’Anjou bleu définit 

et inscrit des principes de préservation de la trame 

verte et bleue. En cohérence avec ces principes, le 

PCAET pourra prévoir des actions de renforcement 

des continuités écologiques. 

Pour les autres secteurs, je vous 

encourage à approfondir les leviers 

ci-dessous issus de la Stratégie 

Nationale Bas Carbonne (SNBC) 

[…] :  

- Renforcer votre politique de 

mobilité […] vous encourage à 

mobiliser les acteurs en faveur 

du covoiturage […] sans oublier 

les modes actifs […] 

Stratégie 

Programme 

d’actions  

La stratégie et le programme d’actions portent ces 

préoccupations au travers de : 

- Axe 4 : Réinventer les mobilités au service d’un 

territoire moins dépendant à la voiture 

individuelle ; objectif 4.2. (Proposer de 

nouveaux services pour réduire la dépendance 

à la voiture) ; objectif 4.3. (Animer et 

accompagner les acteurs et les citoyens vers 

leurs nouvelles pratiques de mobilités). 

Par ailleurs, différentes actions engagées sur le 

Pays concourent déjà à cette demande 
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(expérimentation de mobilité rurale sur le territoire 

des Hauts d’Anjou avec l’association Wimoov afin 

de construire des solutions nouvelles qui répondent 

aux besoins des habitants ; prises de compétence 

AOM des EPCI et les actions qui en découleront 

nécessairement : VAE, autopartage...). 

- Faciliter la dynamique initiée 

autour de l’isolation des 

logements et de la 

construction biosourcée […] 

ainsi que sur la précarité 

énergétique 

Stratégie 

Programme 

d’actions 

La stratégie et le programme d’actions portent ces 

préoccupations au travers de : 

- Axe 1 : Faire de la transition énergétique un 

moteur de développement économique 

territorial ; objectif 1.1. (Réduire les 

consommations énergétiques des bâtiments et 

lutter contre la précarité énergétique) ; objectif 

1.4. (Mettre en place une PTRE). 

A noter que le SCoT recommande également aux 

EPCI et communes de privilégier une approche 

environnementale (AEU) dans les opérations 

d’urbanisme (ex. : usage de matériaux 

biosourcés…). 

 

2.3. La gouvernance 

Extrait de l’avis Pièce du PCAET 

concerné 

Réponse à l’avis 

« Après l’approbation du PCAET, 

chaque communauté deviendra 

coordinatrice de la transition 

énergétique pour son territoire » 

Programme 

d’actions 

Le programme d’actions porte cette préoccupation 

au travers de : 

- Axe 1 : Faire de la transition énergétique un 

moteur de développement économique 

territorial ; objectif 1.3 (Soutenir le 

développement et l’expérimentation d’énergies 

renouvelables territoriales).  

Chaque EPCI est amené à formaliser sa stratégie 

territoriale de développement des EnR et aura soin 

de concerter son voisin afin d’avoir au final une 

vision partagée du développement des EnR à 

l’échelle du Pays. 

« Une implication des élus 

communaux […], des services des 

collectivités et des porteurs 

d’actions identifiés […] confortera la 

dynamique de ce plan par une 

gouvernance ambitieuse » 

Programme 

d’actions 

Le programme d’actions porte cette préoccupation 

au travers de : 

- Axe 1 : Faire de la transition énergétique un 

moteur de développement économique 

territorial ; objectif 1.2 (Mobiliser et engager 

l’ensemble des acteurs pour faire vivre le projet 

territorial de transition écologique).  

Les EPCI assurent le pilotage opérationnel du 

Programme d’actions et le PETR assure la 

coordination (comité de pilotage, comités 

techniques), le suivi et l’évaluation (tableaux de 

bord). 

« Je vous encourage à 

communiquer vos intentions au plus 

grand nombre » 

Programme 

d’actions 

Le programme d’actions porte cette préoccupation 

au travers d’une action dite transverse 

« Communication et valorisation du PCAET ». 

Les EPCI et le PETR s’attacheront à coordonner les 

différentes actions de sensibilisation et à 

communiquer sur l’avancée du Plan Climat auprès 

des acteurs et de la population locale. 
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2.4. Les documents 

Extrait de l’avis Pièce du PCAET 

concerné 

Réponse à l’avis 

« Dans sa version définitive, […] vous 

devez présenter des objectifs 

chiffrés déclinés aux échéances 

prévue (2021-2026-2030-2050) 

pour les huit secteurs d’activité et 

dans chaque domaine » 

Stratégie Les objectifs chiffrés pour les échéances prévues 

(2021-2026-2030-2050) concernant les huit 

secteurs d’activité et pour chaque domaine ont été 

définis (cf. tableau ci-dessous) et seront repris dans 

le cadre de dépôt. 

« Je vous encourage à envisager un 

exercice de prospective à l’horizon 

2050 prenant en compte la 

neutralité carbone […] 

Stratégie Adoptée pour la première fois en 2015, la SNBC a été 

révisée en 2018-2019, en visant d’atteindre la 

neutralité carbone en 2050 (ambition rehaussée par  

rapport à la première SNBC qui visait le facteur 4, 

soit une réduction de 75 % de ses émissions GES à 

l'horizon 2050 par rapport à 1990). Afin de se fixer 

des objectifs cohérents avec ce premier plan climat, 

le territoire vise en 2050 une réduction des GES de 

36% par rapport à 2014. Des objectifs plus ambitieux 

seront étudiés lors de la révision du PCAET. 

« Je recommande […] que vos 

fiches-actions identifient un acteur 

responsable de l’animation et du 

suivi et précisent les moyens 

nécessaires et les conditions de 

réussite » 

Programme 

d’actions  

Les EPCI (et leur Chargé.e Plan Climat) assurent le 

pilotage opérationnel du Programme d’actions ; ils 

seront les acteurs responsables de la mise en 

œuvre. Ils assurent également la transversalité avec 

les différents services de l’EPCI favorisant ainsi 

l’implication de tous. 

A noter pour chaque action, sont définies les 

conditions de mise en œuvre (pilote, partenaires, 

moyens financiers et humains) ainsi que le 

calendrier et l’articulation avec les autres actions et 

dispositifs. 

« le PCAET devra faire l’objet d’un 

rapport d’évaluation mis à la 

disposition après trois ans 

d’application » 

Tableau de bord  Les indicateurs chiffrés permettront de suivre 

progressivement l’atteinte des objectifs fixés et 

serviront de base au travail d’évaluation. Une 

analyse qualitative viendra compléter le suivi. Le 

PETR établira un rapport d’évaluation à trois ans 

(clés de réussite, difficultés, renforcement de la 

connaissance des parties prenantes, qualité de la 

concertation et de la mobilisation…) qu’il mettra à la 

disposition du public 

 

PCAET de l’Anjou bleu 
Objectifs chiffrés pour les huit secteurs d’activité et dans chaque domaine 

 

 

Objectifs 2021 Objectifs 2026 Objectifs 2030-31 Objectifs 2050 Objectifs 2021 Objectifs 2026 Objectifs 2030-31 Objectifs 2050

Eolien terrestre            52 600            73 100            89 500          273 500            52 600            73 100            89 500          273 500 

Solaire photovoltaïque            24 605            53 604            76 803          177 353            24 605            53 604            76 803          177 353 

Solaire thermodynamique                     -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

Hydraulique                     -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

Biomasse solide                     -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

Biogaz            22 945            16 907            12 077            48 306            22 945            16 907            12 077            48 306 

Géothermie                     -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

Biomasse solide            82 959            81 585            80 485            75 738            82 959            81 585            80 485            75 738 

Pompe à chaleur                     -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

Géothermie              1 892              9 540            15 658            49 104              1 892              9 540            15 658            49 104 

Solaire thermique              1 410              3 628              5 403            13 836              1 410              3 628              5 403            13 836 

Biogaz            26 936            19 848            14 177            56 707            26 936            19 848            14 177            56 707 

             7 193            43 155            71 925          411 000              7 193            43 155            71 925          411 000 

                    -                       -                       -                       -                       -                       -                       -                       -   

NB : La production existante d'énergie par des pompes à chaleur, la géothermie et le solaire thermique n'est pas disponible sur le territoire. Son développement 

n'a donc pas été pris en compte. Le territoire ne présente pas de potentiel spécifique de stockage d'énergie. 

Filière de production

Biométhane (en MWh)

Biocarburants (en MWh)

Production des EnR Consommation des EnR

Electricité 

(en MWh)

Chaleur    

(en MWh)
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3/ Avis de la Présidente de la Région des Pays de la Loire  

« Compte tenu du contexte actuel, nous ne sommes pas en mesure d’apporter un avis détaillé 

sur votre projet de PCAET. Néanmoins, je souhaite vous repréciser les priorités régionales en 

matière de transition énergétique et écologique qui peuvent vous accompagner dans la 

réalisation de vos actions et contribuer à l’atteinte de vos objectifs » (cf. courrier Région 25 aout 

2020).  

Les priorités régionales concernent : 

- L’amplification de la rénovation énergétique et le développement des énergies renouvelables  

- L’implication des entreprises dans la réduction des consommations d’énergies du secteur 

tertiaire et le développement des démarches d’écologie industrielle et territoriale 

- Les déplacements quotidiens et le développement des motorisations alternatives 

- La réduction de l’impact de l’agriculture via l’évolution des pratiques du monde agricole 

(démarche « Ferme laitière bas carbone », soutien à la filière biologique), la séquestration de 

CO2 par les espaces agricoles et le développement des filières bois locales 

- L’adaptation au changement climatique est une priorité régionale 

- La limitation de l’artificialisation des espaces, la préservation de la biodiversité et de la 

ressource en eau sont des enjeux majeurs 

Le projet arrêté de PCAET du Pays de l’Anjou bleu tient en compte l’ensemble des priorités 

régionales au travers de sa stratégie : 

 

Et de son programme d’actions :  
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4/ Avis du public  

La consultation du public s’est déroulée du 21 novembre au 21 décembre 2020 et a permis de 

recueillir 19 avis sur le projet de PCAET via 3 registres papier mis à disposition dans les locaux 

d’Anjou Bleu Communauté, de la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou et du 

PETR du Segréen et par voie électronique planclimat@anjoubleu.com. L’ensemble de ces avis 

est repris ci-après par thématique traitée. 

  

mailto:planclimat@anjoubleu.com
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Avis n°1  

Date : 10-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Emmanuel DROUIN 
Président du PRG Centre Gauche 49 
Ancien Délégué d'Anjou bleu communauté 2014-2020 

Thème Agriculture – Consommation foncière – Mobilité – Rénovation énergétique 

 

Avis exprimé 
 

« Dans le cadre de l'enquête publique, le PRG Centre Gauche 49 demande que les remarques de la DREAL sur le PCAET du Pays de 
l'Anjou bleu soient prises en compte pour éviter que celui-ci ne soit qu'un coup de peinture verte.  
Ainsi, le PRG Centre Gauche demande que le PCAET intègre des mesures : 
- limitant les épandages de pesticides qui dégradent la qualité de l'air et de l'eau,  
- favorisant le maintien du bocage, des prairies et des techniques de limitation des labours pour séquestrer le carbone, limiter 
l'impact des canicules et préserver les zones humides, 
- préservant les espaces agricoles et naturels de l'urbanisation,  
- mettant en place une politique de mobilité concernant les trajets domicile-travail, 
- soutenant l'isolation des logements,  
Le PRG Centre Gauche 49 considère que le PCAET ne doit pas se limiter à des mesures très générales mais à une réelle politique 
de transition écologique. » 
 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- Remarques de la DREAL : « Pas émis d’observation émise par l’Autorité environnementale dans le délai 

règlementaire échu le 7 septembre 2020 » (cf. http://www.pays-de-la-loire.developpement-

durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top). La DREAL n’ayant pas émis de remarques, il n’est donc pas possible 

de répondre à cette demande 

 

- Agriculture : L’action 221 « Accompagner les agriculteurs dans les changements de pratiques agricoles : vers 

l'agro-écologie et la conversion à l'agriculture biologique » répond aux observations formulées sur ce sujet. 

Cette action vise à relayer de façon pratique les enjeux de Trame Verte et Bleue (PLU, SCoT…), réduire la 

consommation de produits phytosanitaires et d’intrants en agriculture, développer les cultures de 

légumineuses, encourager la conversion en AB, développer la biodiversité. Par ailleurs, l’action 223 

« Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage pour augmenter et valoriser 

économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants pour une gestion durable de 

leur bocage en mettant en place des plans de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du 

carbone et ses co-bénéfices. Cette action est à articuler avec le programme de plantation des haies bocagères 

(cf. action 332) et les travaux de restauration du bocage (Contrat Nature 2018/2020) mené par la CCVHA sur 

son territoire et par le Bassin de l’Oudon sur ABC. 

 

- Consommation foncière : Certaines actions du PCAET permettront de limiter le phénomène d'artificialisation. 

En outre, le travail sur la densification urbaine, la limitation de l'étalement urbain (SCoT), la règlementation des 

PLU… sont des outils qui permettent également de limiter la consommation foncière. 

 

- Mobilité : Le Plan Climat (et son programme d’actions) consacre un axe complet à ce sujet (axe 4 : Réinventer 

les mobilités au service d’un territoire moins dépendant à la voiture). Plusieurs actions traitent de ce thème 

plus spécifique des mobilités domicile-travail : action 422 « Etudier l'opportunité et la faisabilité de créer des 

tiers-lieux et espaces de co-working pour réduire les distances domicile travail » (cette action s’articule avec 

l’action 141 « Engager et animer une démarche d’écologie industrielle et territoriale auprès des entreprises du 

territoire des particuliers ») et l’action 431 « Mobiliser les entreprises et structurer la mise en oeuvre d'un Plan 

de Déplacement Inter-Entreprises ». Il faut également noter que les EPCI (ABC, CCVHA), dans le cadre de la loi 

LOM, auront les moyens de répondre aux enjeux des déplacements sur leur territoire respectif. 

 

- Rénovation énergétique : Cette préoccupation, inscrite dans l’objectif stratégique consistant à « Réduire les 

consommations énergétiques des bâtiments et lutter contre la précarité énergétique », se décline à travers 

des actions de sensibilisation et d’information (action 111), de mise en œuvre de moyens tels que des OPAH 

sur l’ensemble du territoire pour accompagner les ménages modestes dans la rénovation énergétique de leurs 

logements (action 113) et la mise en œuvre par et sur les 2 EPCI d’une Plateforme Locale de Rénovation 

Energétique (PLRE) ; une offre de services visant à accompagner et à simplifier les démarches des particuliers 

dans leur projet de rénovation énergétique. 

 

http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/pcaet-a5091.html#top
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Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°2  

Date : 10-12-2020 | voie électronique 

Contributeur J.L. LECOURBE - Le Lion d'Angers 

Thème EnR (éolien, méthanisation) - Agriculture 

 

Avis exprimé 
 

« Nous voyons s’élever çà et là des éoliennes qui vont contribuer (sans occuper de grandes surfaces) à la production d’électricité 
verte mais il n’en est pas question dans les 4 axes du PCAET. Ces projets surtout s’ils sont animés et financés par des groupes de 
citoyens ont leur place parmi les moyens de la transition énergétique. 
La méthanisation contribuera aussi à cette production d’énergie verte mais gare aux grosses usines à gaz où la profession 
agricole perdra la maitrise; par ailleurs il est discutable de prétendre que la méthanisation contribue à réduire les fertilisations 
chimiques, les effluents d’élevage sont de toutes façon destinés aux sol et le passage en méthaniseur n’améliore pas leur pouvoir 
fertilisant. 
A propos des actions vers l’agriculture il est regrettable que les aides au progrès ne soient pas aussi avancées en production de 
viande qu’en production laitière. 
Nonobstant ces remarques saluons le travail réalisé et retroussons nos manches » 
 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- EnR (éolien, méthanisation) :  

 

 

 
 

 

La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Ce développement pourra également se faire avec 

des groupes de citoyens déjà en cours de constitution sur certaines parties du Pays. 

Le développement de la méthanisation est un levier important sur ce territoire à forte dominante rurale. Elle 

sera donc encouragée dans les limites qu’il conviendra d’observer. Ainsi, l’action 134 « Soutenir l'émergence 

et le développement de projets de méthanisation vertueux » a pour finalité d’accompagner les démarches 

d’information et de concertation à mettre en œuvre afin de favoriser l’intégration territoriale de ces projets, de 

sensibiliser les acteurs agricoles et industriels, de soutenir et d’accompagner les porteurs de projet dans la 

mise en œuvre concrète d’unités de méthanisation. Par ailleurs, cette action sera articulée avec la mise en 

place de la stratégie territoriale partagée de développement des EnR (action 113) qui a pour finalité la vision 

partagée du développement des EnR à l’échelle du Pays de l’Anjou bleu, l’implication du territoire (collectivités, 

citoyens) dans les projets et l’optimisation des retombées économiques pour le territoire. 

 

Agriculture : Concernant les engrais, plusieurs actions du PCAET visent à réduire les intrants chimiques en 

agriculture en lien avec les changements de pratiques et une alimentation plus durable (action 2.1.1) 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

  

La stratégie du Pays de l’Anjou bleu est couplée à un scénario 

énergétique avec des objectifs chiffrés d’évolution de production 

d’énergies renouvelables (par filière) et de réduction des 

consommations d’énergie (par secteur d’activité) d’ici à 2030 et 

2050 afin de s’assurer de répondre a minima aux obligations 

réglementaires (la Loi de Transition Energétique pour la Croissance 

Verte du 17 août 2015 fixe les objectifs suivants : diviser par 4 les 

émissions de gaz à effet de serre par habitant d’ici 2050, réduire de 

moitié les consommations d’énergie d’ici 2050, porter à 32% la part de 

production d’énergie renouvelable d’ici 2030 dans la consommation 

d’énergie). Les objectifs de production d’énergie renouvelable (par 

rapport à 2017) sont de couvrir 32% des besoins énergétiques du 

territoire (soit 378 GWh) à horizon 2030 
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Avis n°3  

Date : 20-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Gérard CHEVILLARD - Angrie 

Thème EnR (éolien) 

 

Avis exprimé 
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Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- EnR (éolien) :  

 

 

 
 

 

La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents niveaux de contraintes 

règlementaires et environnementales sont pris en compte lors de la mise en œuvre des projets. 

 

Par ailleurs, les objectifs du PCAET contribuent à un développement durable des activités et à une plus grande 

sobriété sur le territoire. Au-delà de ce projet précis, l’Axe 1 du PCAET est de « Faire de la transition énergétique 

un moteur de développement économique territorial » tout en incluant la concertation dans l’élaboration et la 

définition des projets. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  

La stratégie du Pays de l’Anjou bleu est couplée à un scénario 

énergétique avec des objectifs chiffrés d’évolution de production 

d’énergies renouvelables (par filière) et de réduction des 

consommations d’énergie (par secteur d’activité) d’ici à 2030 et 

2050 afin de s’assurer de répondre a minima aux obligations 

réglementaires (Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte 

du 17 août 2015 fixe les objectifs suivants : diviser par 4 les émissions 

de gaz à effet de serre par habitant d’ici 2050, réduire de moitié les 

consommations d’énergie d’ici 2050, porter à 32% la part de production 

d’énergie renouvelable d’ici 2030 dans la consommation d’énergie). Les 

objectifs de production d’énergie renouvelable (par rapport à 

2017) sont de couvrir 32% des besoins énergétiques du territoire 

(soit 378 GWh) à horizon 2030 
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Avis n°4  

Date : 20-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Matthieu BALLE – Conseiller municipal Ombrée d’Anjou 

Thème Sensibilisation – Aménagement urbain – Alimentation - Eau- Biodiversité - 

Mobilité 

 

Avis exprimé 
 

Bonjour, 
 
Merci pour votre travail. J'ai tenté de tout survoler, mais cela prend du temps. Quelques remarques pour amélioration sur les 
fiches actions: 
 
Axe 1: Transition Energétique: 
- Economie d'énergie: Je n'ai pas cru voir de sensibilisation sur ces sujets qui me semblent importants: 
- sensibilisation aux transports carbonés de manière générale (impact de la voiture individuelle, du transport aérien...) 
-  sensibilisation aux nouvelles technologies et leurs impacts sur la consommation d'énergie (smartphone, 5G...). La sobriété 
numérique, sujet d'actualité n'est pas abordée.  
- Le levier d'action présent dans le diagnostic: "Inciter à construire des bâtiments performants en insistant sur la dimension 
énergie dans les documents d’urbanisme (PLUiD...)" pourrait être intégré au futur PLUi d'ABC. C'est une action facile à mettre en 
place et peu coûteuse. 
 
Axe 2: 
Je n'ai pas vu d'aide directe à court terme au développement de magasins de producteurs/d'amap (communication...) 
2.4.1. Encourager et structurer l’approvisionnement en produits locaux de la restauration collective. Et bio, et équitable pour les 
producteurs. 
 
Axe 3: 
Cet axe manque de précision à mon goût, il semble un peu manquer d'ambition, surtout du côté d'ABC: 
3.1.1 Programme d’économie d’eau multi-acteurs: sujet primordial à mon goût, peu d'ambition, pas de budget envisagé alors que 
dans le diagnostic, on a annonce de grosses problématiques à court terme: "Diminution de la disponibilité de la ressource en eau 
de 30% à 60% à l’horizon 2050". 
3.1.2 Accompagner la réalisation d’opérations de restauration écologique et la mise en place de baux agro-environnementaux: 
seulement sur CCVHA, pas d'objectifs et pas de budget en face 
3.3.1. Conduire des actions de sensibilisation à la protection de la biodiversité et de l'environnement à travers un panel de 
dispositifs: pas de moyen humain affectés, pas de budget,  
3.3.2. Préserver, gérer et restaurer l’environnement: ne concerne que CCVHA! 
 
Axe 4:  
- Nous avons besoin de véhicules en libre-service pour que les foyers arrivent à se passer de leur 2nde voiture (entre autre), il y a 
un manque d'ambition à court terme là-dessus 
- Nous avons besoin d'inciter les gens à se rendre au boulot en vélo (prime vélo...) je n'ai rien vu là-dessus. 
- Nous avons besoin de plus de transport en commun sur notre territoire rural, et je n'ai pas cru voir d'ambition notable à ce sujet 
là non plus. Notamment la multi-modalité (train/transport en commun). Je peux vous confirmer qu'il y a encore à faire: je prends 
le train le lundi 28 décembre prochain et j'arrive à Angers à 20H. Je n'ai plus de transports en commun pour revenir vers 
Segré/Pouancé... 
- Nous avons besoin de service de "stop organisé" sur notre territoire. Ça ne coute pas très cher, et cela peut être mis en place 
sans faire d'études. Je n'ai rien vu à ce sujet à court terme. 
 
Ce sont bien sûr des critiques positives, et j'ai pu louper des choses! 
 
Bon courage 
 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- Sensibilisation : De nombreuses actions de sensibilisation (111, 123, 232, 331, 341) sur différentes 

thématiques (réduire les consommations énergétiques, sensibiliser aux enjeux de la rénovation, contribuer à 

l'éducation des plus jeunes « Classes à Energie Positive », animer et accompagner les acteurs et les habitants 

vers de nouvelles pratiques de mobilités…) sont prévues dans le Plan Climat. Le programme d’actions prévoit 

également une action transverse « Coordonner les actions de sensibilisation auprès de la population et la 

communication sur le PCAET » qui vise à communiquer tout au long de la démarche afin de s’assurer que les 

habitants aient connaissance des actions et qu’ils puissent y participer. 

Concernant plus spécifiquement la sobriété numérique, ce sujet n’est effectivement pas mentionné. Il pourra 

cependant être traité conjointement avec les autres sujets. 
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- Aménagement urbain : La construction des bâtiments performants est déjà une orientation et une 

recommandation du SCoT ; les PLU et PLUi doivent donc prendre en compte cette orientation. Une prescription 

plus précise pourrait être intégrée au futur PLUi d’ABC. La demande sera transmise au Responsable en charge 

de l’élaboration du PLUi. 

 

- Alimentation : Le programme d’actions prévoit la mise en œuvre d’un Plan Alimentaire Territorial (action 211). 

Un PAT est un projet de territoire qui permet de réfléchir à l’alimentation sous toutes ses facettes (Production-

transformation-distribution alimentaire-consommation / Nutrition et santé / Lutte contre le gaspillage 

alimentaire / Évolution des pratiques agricoles / Aménagement du territoire, protection et gestion du foncier 

agricole en lien avec les problématiques d’alimentation). Ainsi, cette action devrait permettre d’aborder les 

différents points cités : magasins de production, types de production (AB), prix juste des produits… 

 

- Eau : Le changement climatique devrait affecter particulièrement la disponibilité en eau sur le territoire. C’est 

pourquoi le PCAET entend promouvoir un usage raisonné de la ressource en eau afin de réduire la vulnérabilité 

du territoire et faire face à des enjeux de sécurisation de l’approvisionnement (notamment pour l’activité 

agricole et l’eau potable) tout en préservant sa qualité. L’action 311 devrait en partie répondre à cet objectif 

dans la mesure où il s’agit de compléter les dispositifs déjà existants (contrat territoriaux de milieux 

aquatiques, SAGE…) pour la filière agricole, les collectivités et les particuliers. 

 

- Biodiversité : Le territoire est riche en milieux et en biodiversité. Les actions 312-322-331-332-333 

concourent à restaurer la fonctionnalité écologique de milieux dégradés par les activités humaines (pollutions 

agricoles et urbaines, modification des conditions hydrologique des milieux naturels), à assurer le maintien 

des services écosystémiques rendus par les zones humides, à préserver la ressource en eau (quantité et 

qualité) et la biodiversité, à sensibiliser les habitants… Certaines de ces démarches sont déjà engagées par la 

CCVHA (qui dispose de la compétence) et par le Syndicat du Bassin de l’Oudon (structure qui couvre en quasi-

totalité ABC) qui porte les actions en direction de la préservation / restauration des milieux (ZH, bocage...). Le 

Plan Climat encourage la mise en œuvre de ces actions sur l’ensemble du Pays de l’Anjou bleu. 

 

- Mobilité : Le Plan Climat (et son programme d’actions) consacre un axe complet à ce sujet (axe 4 : Réinventer 

les mobilités au service d’un territoire moins dépendant à la voiture). Les actions 421-431 devraient permettre 

d’engager une réflexion coordonnée et globale dans l’objectif de développer de nouveaux services de mobilité 

pour améliorer les mobilités durables (autopartage, vélo, auto-stop organisé...). Quant à la question des 

transports en commun, elle relève de la compétence régionale. Cependant, il sera possible pour les EPCI (ABC, 

CCVHA), dans le cadre de la loi LOM, de prendre la compétence mobilité ; ces derniers devraient alors avoir les 

moyens de répondre aux enjeux des déplacements sur leur territoire respectif. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°5  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Pour l'Association Bien Vivre En Anjou 
Anne DANJOU, la Présidente 

Thème Agriculture – Biodiversité – Rénovation énergétique – Mobilité – EnR (éolien, 

méthanisation) – Eau - Tourisme 

 

Avis exprimé 
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Réponse à l’avis 

 

Analyse 

 

- Agriculture : L’action 221 « Accompagner les agriculteurs dans les changements de pratiques agricoles : vers 

l'agro-écologie et la conversion à l'agriculture biologique » répond aux observations formulées sur ce sujet. 

Cette action vise à relayer de façon pratique les enjeux de Trame Verte et Bleue (PLU, SCoT…), réduire la 

consommation de produits phytosanitaires et d’intrants en agriculture, développer les cultures de 

légumineuses, encourager la conversion en AB, développer la biodiversité. Par ailleurs, l’action 223 « 

Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage pour augmenter et valoriser 

économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants en mettant en place des plans 

de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du carbone et ses co-bénéfices. Cette action est à 

articuler avec le programme de plantation des haies bocagères (cf. action 332) et les travaux de restauration 

du bocage (Contrat Nature 2018/2020) mené par la CCVHA sur son territoire et par le Bassin de l’Oudon sur 

ABC (Démarche engagée par ABC + SBO dans le cadre du PLUi). 

La première vocation de l’activité agricole consiste à nourrir la population. Aussi, le Plan Climat prévoit la mise 

en œuvre d’un Plan Alimentaire Territorial (action 211). Un PAT est un projet de territoire qui permet de réfléchir 

à l’alimentation sous toutes ses facettes (Production-transformation-distribution alimentaire-consommation 

/ Nutrition et santé / Lutte contre le gaspillage alimentaire / Évolution des pratiques agricoles / Aménagement 

du territoire, protection et gestion du foncier agricole en lien avec les problématiques d’alimentation). Ainsi, 

cette action devrait permettre de conforter l’activité agricole sur le Pays de l’Anjou bleu (préservation des 

terres, structuration et consolidation des filières, installation de producteurs, produits de qualité…) et plus 

largement permettre le développement d’une consommation responsable, la préservation de la biodiversité… 

 

- Rénovation énergétique : Cette préoccupation, inscrite dans l’objectif stratégique consistant à « Réduire les 

consommations énergétiques des bâtiments et lutter contre la précarité énergétique », se décline à travers 

des actions de sensibilisation et d’information (action 111), de mise en œuvre de moyens tels que des OPAH 

sur l’ensemble du territoire pour accompagner les ménages modestes dans la rénovation énergétique de leurs 

logements (action 113) et la mise en œuvre par et sur les 2 EPCI d’une Plateforme Locale de Rénovation 

Energétique (PLRE) ; une offre de services visant à accompagner et à simplifier les démarches des particuliers 

dans leur projet de rénovation énergétique. Ces actions, qui viennent compléter les dispositifs financiers 

nationaux et les politiques d’habitat (PLH, PIG) en cours sur le territoire, visent à encourager et à accompagner 

les ménages dans leur démarche de rénovation énergétique. 

 

Mobilité : Le Plan Climat (et son programme d’actions) consacre un axe complet à ce sujet (axe 4 : Réinventer 

les mobilités au service d’un territoire moins dépendant à la voiture). Les actions 421-431 devraient permettre 

d’engager une réflexion coordonnée et globale dans l’objectif de développer de nouveaux services de mobilité 

pour améliorer les mobilités durables (covoiturage…). Il faut également noter que les EPCI (ABC, CCVHA), dans 

le cadre de la loi LOM, auront les moyens de répondre aux enjeux des déplacements sur leur territoire respectif. 

 

- EnR (éolien, méthanisation) : 

 

 
 

 

La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents niveaux de contraintes 

règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise en œuvre des projets.  

La production d’énergie « solaire photovoltaïque, solaire thermique » fait également partie du mix énergétique 

qui sera développé. En premier lieu, les collectivités qui souhaitent prendre part à la production d’EnR (dont 

solaire photovoltaïque) et de chaleur renouvelable (dont solaire thermique) (action 132) afin de faciliter leur 

La stratégie du Pays de l’Anjou bleu est couplée à un scénario 

énergétique avec des objectifs chiffrés d’évolution de production 

d’énergies renouvelables (par filière) et de réduction des consommations 

d’énergie (par secteur d’activité) d’ici à 2030 et 2050 afin de s’assurer de 

répondre a minima aux obligations réglementaires (Loi de Transition 

Energétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015 fixe les objectifs suivants : 

diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre par habitant d’ici 2050, réduire 

de moitié les consommations d’énergie d’ici 2050, porter à 32% la part de 

production d’énergie renouvelable d’ici 2030 dans la consommation d’énergie). 

Les objectifs de production d’énergie renouvelable (par rapport à 2017) 

sont de couvrir 32% des besoins du territoire (soit 378 GWh) à horizon 

2030 
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déploiement. Ainsi, la Communauté de communes des Vallées du Haut d’Anjou met en oeuvre son plan solaire 

(2021-2023) : adhésion réseau Atlansun, construction de centrales photovoltaïques au sol, ombrières de 

parking, aides financières aux particuliers… En second lieu, l’action 133 doit favoriser le développement du 

photovoltaïque sur le bâti existant (habitats, bureaux, industries, exploitations agricoles…) sur l’ensemble du 

territoire. Le Plan Climat encourage donc cette production d’énergie renouvelable auprès de l’ensemble des 

acteurs du territoire. 

Le développement de la méthanisation est un levier important sur ce territoire à forte dominante rurale. La 

méthanisation « vertueuse » (action 134) sera donc encouragée dans les limites qu’il conviendra d’observer. 

Cette action s’articule avec la mise en place de la stratégie territoriale partagée de développement des EnR 

(action 113) qui a pour finalité la vision partagée du développement des EnR à l’échelle du Pays de l’Anjou 

bleu, l’implication du territoire (collectivités, citoyens) dans les projets et l’optimisation des retombées 

économiques pour le territoire. 

Les incidences négatives potentielles de la méthanisation (comme des autres projets) sont mises en évidence 

dans l’Etude Environnementale qui propose différentes mesures d’Evitement, de Réduction et de 

Compensation (mesures ERC) en lien avec ces actions. Ces mesures seront prises en compte lors de la mise 

en œuvre des projets qui doivent être cohérents avec le PCAET. Ainsi, ils devront démontrer le niveau de prise 

en compte de ces mesures et la limitation des nuisances dans les dossiers de demande d’autorisation. 

Enfin, l’ambition énergétique de chaque filière a été fixée par les élus du territoire en fonction des potentiels 

du territoire, des besoins énergétiques mais également des enjeux et incidences potentielles de ces filières 

(présentés par l’Evaluateur Environnemental à chaque étape). Conscient qu’une plus grande sobriété 

énergétique est requise sur le territoire pour réduire les besoins et les consommations, il est nécessaire 

ensuite de générer un mix énergétique local et renouvelable pour correspondre à cette consommation 

résiduelle. Ce mix inclus légitimement la méthanisation au regard du potentiel important du territoire. 

 

- Eau : Le changement climatique devrait affecter particulièrement la disponibilité en eau sur le territoire. C’est 

pourquoi le PCAET entend promouvoir un usage raisonné de la ressource en eau afin de réduire la vulnérabilité 

du territoire pour faire face à des enjeux de sécurisation de l’approvisionnement (notamment pour l’activité 

agricole et l’eau potable) tout en préservant sa qualité. L’action 311 devrait en partie répondre à cet objectif 

dans la mesure où il s’agit de compléter les dispositifs déjà existants (contrat territoriaux de milieux 

aquatiques, SAGE…) pour la filière agricole, les collectivités et les particuliers. 

 

- Tourisme : Tout d’abord, force est de constater qu’il n’y a que peu d’études scientifiques qui concernent le 

développement des énergies renouvelables terrestres et leur impact sur l’expérience touristique. 

Eolien : si on s’intéresse plus spécifiquement à l’éolien, il est compréhensible que ce type d’installation peut 

susciter des interrogations sur les impacts possibles sur le paysage, et par conséquent des inquiétudes 

concernant l’attractivité touristique et de loisirs du territoire. Il est à rappeler que lors de la conception d’un 

projet éolien, des études paysagères sont réalisées afin de choisir une implantation minimisant les impacts 

sur le paysage.  

En outre, les études sur les impacts du développement éolien ont fait l’objet de nombreuses publications ces 

dernières années mais celles sur leurs conséquences sur le tourisme se font plus rares. Celles recensées 

suggèrent qu’il n’y a pas nécessairement d’incompatibilité entre ces deux secteurs : 

 une enquête dans la péninsule gaspésienne au Québec (« Impact des paysages éoliens sur l’expérience 

touristique », 2017, consultable ici) a montré que la « présence [des éoliennes] a en réalité peu d’impact 

sur l’expérience touristique et sur le désir de fréquentation future » 

 l’article « Les parcs éoliens ont-ils une incidence sur le tourisme ? » rédigé par l’organisme « Réseau Veille 

Tourisme » (consultable ici) analyse les résultats de différentes études et conclut que « dans l’ensemble, 

rien ne laisse supposer que les parcs éoliens pourraient avoir des conséquences économiques néfastes 

sur le tourisme » 

 en France, un sondage réalisé dans le Languedoc-Roussillon par l’Institut CSA en 2003 (« Impact potentiel 

des éoliennes sur le tourisme en Languedoc-Roussillon », consultable ici) a montré que les parcs éoliens 

avaient « un effet neutre » sur le tourisme et que « l’utilisation des éoliennes est jugée comme une bonne 

chose par 92% des touristes » 

Quoiqu’il en soit, il conviendra de veiller aux équilibres en organisant un développement « raisonné » des parcs 

éoliens (cf paragraphe précédent EnR éolien).  

La question peut aussi se poser autrement : les énergies renouvelables comme l’éolien peuvent-elles être 

également des objets d’attractivité touristique ?. Le tourisme dit « écologique » ne cesse de progresser en 

France. On parle même de la naissance d’un touriste « énergétique ». Quelques exemples :  

 A Ally, dans le Cantal, l’association Action Ally 2000 qui organise des visites de moulins à vent ajouté les 

éoliennes à son parcours touristique : « le site compte toujours 10 000 visites par an, trois fois plus 

https://journals.openedition.org/teoros/3096#tocto1n6
http://veilletourisme.ca/2009/12/09/les-parcs-eoliens-ont-ils-une-incidence-sur-le-tourisme/
http://eoliennes-en-retz.accueil.fr/biblio/1_synthese.pdf
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qu'auparavant » (Source : Article "Ici, on vit du tourisme éolien", journal La Montagne, septembre 2017, 

consultable ici) 

 A Châteaugay, dans le Puy-de-Dôme, le maire affirme « ici, on vit des éoliennes et du tourisme éolien », 

depuis l’implantation de 4 éoliennes sur la commune ; en août, « le taux de remplissage des chambres 

d’hôtes est de 99% ». (Source : Article "Ici, on vit du tourisme éolien", journal La Montagne, septembre 

2017, consultable ici) 

 Plus proche de nous, Saint-Nazaire en Loire-Atlantique, fait le pari d’allier tourisme et éolien en mer en 

ouvrant le 1er centre pédagogique et espace d'exposition de France sur l'éolien offshore : EOL  (Source : 

Article Actu-environnement.com, février 2019, consultable ici) 

Enfin, il est à noter que le tourisme reste un secteur aux enjeux énergétiques forts : transports, hébergement… 

Il est important, même en vacances, de limiter ses consommations et émissions de carbone. Il est tout à fait 

possible de sensibiliser les touristes et excursionnistes à ces questions, en leur proposant des parcours qui 

soulignent l’importance des solutions durables en matière d’énergie.  

Le patrimoine a été pris en compte dans l’Evaluation Environnementale Stratégique comme un enjeu du 

territoire. Aussi plusieurs mesures d’Evitement, de Réduction et de Compensation ont été proposées pour 

intégrer cet enjeu dans le cadre des projets. La réglementation environnementale permet également de 

protéger le paysage. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  

https://www.lamontagne.fr/rezentieres/economie/tourisme/2017/09/14/ici-on-vit-du-tourisme-eolien_12549670.html
https://www.lamontagne.fr/rezentieres/economie/tourisme/2017/09/14/ici-on-vit-du-tourisme-eolien_12549670.html
https://www.actu-environnement.com/ae/news/parc-offshore-Saint-Nazaire-centre-pedagogique-eolien-mer-32896.php4
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Avis n°6  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Adeline de Vitton 

Thème EnR (éolien, méthanisation) 

 

Avis exprimé 
 

« Arrêt d'exploitation d'éoliennes qui sont plus polluantes et peu productrices que l’on veut bien nous le dire, de plus défigurent nos 

bocages. 

Concernant la mécanisation c'est un scandale, les odeurs et surtout le digesta tellement nocif pour les terres agricoles et tout est 

prouvé.  

Donc arrêtons de faire n'importe quoi » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Eolien (production et pollution) : la technologie évoluant, les nouvelles éoliennes sont plus efficaces, moins 

polluantes et génèrent moins de bruits. La production et la pollution potentielle des éoliennes est connue et 

documentée et fait l’objet d’études spécifiques lors de l’implantation de ces dernières. Pour chaque situation, des 

mesures d’Evitement, de Réduction et de Compensation sont proposées par les développeurs pour répondre aux 

enjeux locaux et faire de l’éolien une filière adaptée à la production d’énergie renouvelable avec un bilan 

avantage/inconvénient acceptable. 

Méthanisation (pollution) : les incidences négatives potentielles de la méthanisation (comme des autres projets) 

sont mises en évidence dans l’Etude Environnementale qui propose différentes mesures d’Evitement, de Réduction 

et de Compensation en lien avec ces actions. Ces mesures seront prises en compte lors de la mise en œuvre des 

projets qui doivent être cohérent avec le PCAET. Ainsi, ils devront démontrer le niveau de prise en compte de ces 

mesures et la limitation des nuisances dans les dossiers de demande d’autorisation. Par ailleurs, la stratégie 

territoriale veillera à encourager la méthanisation agricole vertueuse et uniquement celle-ci.  

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°7  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Olivier DE LA BROSSE  

Thème Gestion durable du bocage - EnR (éolien) 

 

Avis exprimé 
 

« Il faut créer un plan de plantations de haies pour conserver et améliorer la qualité de notre bocage.  

Il faudrait un moratoire sur les éoliennes qui engraisser les fonds de pensions étranger et porte une atteinte irrémédiable à nos 

paysage » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- Gestion durable du bocage : L’action 223 « Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage 

pour augmenter et valoriser économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants 

en mettant en place des plans de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du carbone et ses co-

bénéfices. Cette action est à articuler avec le programme de plantation des haies bocagères (cf. action 332) 

et les travaux de restauration du bocage (Contrat Nature 2018/2020) mené par la CCVHA sur son territoire et 

par le Bassin de l’Oudon sur ABC. 

 

- EnR (éolien) : La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie 

renouvelable et fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que nombre de projets 

sont des projets antérieurs au PCAET et que les différents niveaux de contraintes règlementaires et 

environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise en œuvre des projets. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°8  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Daniel FOURNIER 

Thème Eau 

 

Avis exprimé 
 

« La qualité des cours d’eau du territoire n’est pas satisfaisante. La majorité des paramètres de qualité sont déclassants : plus 

particulièrement les nitrates, les matières organiques et les pesticides …L’épandage des boues de méthanisation sont susceptibles 

d’accentuer ces dégradations de qualité … Zone sensible à l’azote et au phosphore. Le développement de la méthanisation est 

susceptible d’augmenter la charge azotée à épandre sur le territoire  

Pourquoi signe t on l'abaissement des seuils des rivières qui grace à leur construction maintiennent les lits majeurs . Lits maintenant 

les zones humides ainsi que les eaux dans les nappes phréatique . Dans nos régions il ne faut pas assécher les galeries des mines! 

Les controles de nitrates démontrent que les rivières pleines contribuent à la dénitrification » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- Eau : Le changement climatique devrait affecter particulièrement la disponibilité en eau sur le territoire. C’est 

pourquoi le PCAET entend promouvoir un usage raisonné de la ressource en eau afin de réduire la vulnérabilité 

du territoire pour faire face à des enjeux de sécurisation de l’approvisionnement (notamment pour l’activité 

agricole et l’eau potable) tout en préservant sa qualité. L’action 311 devrait en partie répondre à cet objectif 

dans la mesure où il s’agit de compléter les dispositifs déjà existants (contrat territoriaux de milieux 

aquatiques, SAGE…) pour la filière agricole, les collectivités et les particuliers. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  



PCAET Pays de l’Anjou bleu – Note de prise en compte des avis formulés 30 

 

Avis n°9  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Michel DE VITTON  

Thème EnR (éolien) – Consommation énergétique – Gestion durable du bocage – 

Tourisme – Aménagement urbain - Eau 

 

Avis exprimé 
 

« Je profite des dernières heures de la consultation publique pour faire part de quelques remarques. 

La transition énergétique n'est pas synonyme de la construction anarchique d'éoliennes mortifères pour les oiseaux. On se demande 

quelle est la pertinence de cette source d'énergie dès lors que l'on vient de faire appel à de l'électricité étrangère en octobre et 

novembre 2020 à un coût très élevé. On a remis en service 5 centrales à charbon pour compenser le manque de production 

électrique. La ministre de la transition énergétique a déjà déclaré, cet automne, que des coupures d'électricité seront inévitables 

cet hiver. Le prix de l'électricité augmentera dès janvier.  

IL faut économiser l'énergie en réduisant la consommation : comme l'éclairage public et encourager l'isolation de l'habitat. 

Au lieu de forêts d'éoliennes venant de Chine (bilan carbone?), il faut encourager la préservation du paysage par la plantation 

d'arbres et de haies autour des bâtiments agricoles et industriels. Que dire des places publiques minérales et irrespirables en été : 

sans arbres ombellifères telle la place Aristide Briant ou de la République à Segré? Des communes s'opposent aux plantations 

d'arbres sur l'espace public comme Nyoiseau quand une demande avait été faite. 

Comment concilier paysage industriel : méthaniseur, élevage industriel, éoliennes et tourisme? 

L'installation de la fibre en aérien contraint les propriétaires à tailler violemment les arbres ou à les tronçonner, comme l'exigent 

des maires comme à Saint-Sauveur de Flée. 

La réhabilitation des centres ruraux et de petites villes est indispensable, au lieu de continuer à bétonner pour la construction de 

nouveaux lotissements comme à Nyoiseau ou de transférer des supermarchés comme à Segré qui accélèrent l'artificialisation des 

sols. Et pourtant il faut nourrir les habitants. 

Le Haut-Anjou a la chance d'avoir de nombreux cours d'eau ponctués de barrages dont des propriétaires sont contraints de les 

supprimer. Enété, des cours d'eau sont à sec comme l'Araize. Les cours d'eau vont-ils devenir des oueds? » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- EnR (éolien) : La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie 

renouvelable et fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents 

niveaux de contraintes règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise 

en œuvre des projets.  

 

- Consommation énergétique : Cette préoccupation, inscrite dans l’objectif stratégique consistant à « Réduire 

les consommations énergétiques des bâtiments et lutter contre la précarité énergétique », se décline à travers 

l’action 115 et la mise en œuvre d’un service de conseil en énergie partagée (CEP) sur l’ensemble du territoire 

(réduction de la facture énergétique des collectivités…), des actions de sensibilisation et d’information (action 

111), de mise en œuvre de moyens tels que des OPAH sur l’ensemble du territoire pour accompagner les 

ménages modestes dans la rénovation énergétique de leurs logements (action 113) et la mise en œuvre par 

et sur les 2 EPCI d’une Plateforme Locale de Rénovation Energétique (PLRE) ; une offre de services visant à 

accompagner et à simplifier les démarches des particuliers dans leur projet de rénovation énergétique. 

 

- Gestion durable du bocage : L’action 223 « Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage 

pour augmenter et valoriser économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants 

en mettant en place des plans de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du carbone et ses co-

bénéfices. Cette action est à articuler avec le programme de plantation des haies bocagères (cf. action 332) 

et les travaux de restauration du bocage (Contrat Nature 2018/2020) mené par la CCVHA sur son territoire et 

par le Bassin de l’Oudon sur ABC. 

 

- Tourisme : cf. réponse à l’avis n°5 

 

- Aménagement urbain : La revitalisation des centres-bourgs vise à améliorer le cadre de vie des habitants 

(logement, accès aux services…), à dynamiser l’économie, à limiter l’étalement urbain et les déplacements, à 

accompagner la transition écologique… L’action 321 « Poursuivre les travaux sur l’attractivité des centres-

bourgs » a pour ambition de répondre à cette finalité de redynamisation des centralités. Par ailleurs, le travail 

sur la densification urbaine, la limitation de l'étalement urbain (SCoT), la règlementation des PLU… sont autant 

de moyens existants mis en œuvre qui permettent de limiter la consommation foncière. 
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- Eau : Le changement climatique devrait affecter particulièrement la disponibilité en eau sur le territoire. C’est 

pourquoi le PCAET entend promouvoir un usage raisonné de la ressource en eau afin de réduire la vulnérabilité 

du territoire pour faire face à des enjeux de sécurisation de l’approvisionnement (notamment pour l’activité 

agricole et l’eau potable) tout en préservant sa qualité. L’action 311 devrait en partie répondre à cet objectif 

dans la mesure où il s’agit de compléter les dispositifs déjà existants (contrat territoriaux de milieux 

aquatiques, SAGE…) pour la filière agricole, les collectivités et les particuliers. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°10  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Adeline DE VITTON  

Thème EnR (éolien, méthanisation) 

 

Avis exprimé 
 

« Voilà  mes remarques 

Arrêt d'exploitation des éoliennes qui polluent et peu productrices, de plus défigurent le bocage. 

Concernant la méthanisation c'est un scandale,  les odeurs peuvent être terribles et le digesta nocif pour les terres agricoles,  c'est 

prouvé.  

Arrêtons de faire n'importe quoi. » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis reprend l’avis n°6 (même contributeur). 

Se reporter à la réponse. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°11  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Xavier ALGRET - Armaillé 

Thème Agriculture – Biodiversité – Rénovation énergétique – Mobilité – EnR (éolien, 

méthanisation) – Eau - Tourisme 

 

Avis exprimé 
 

« Chère Madame, Cher Monsieur, 

 

je me permets de vous faire part de mes observations concernant PCAET.  

Le PCAET concerne principalement 3 objectifs dans un délais de 6 ans : 

Limiter l’impact du territoire sur le changement climatique. Améliorer la qualité de l’air. Adapter le territoire au changement 

climatique pour réduire sa vulnérabilité. 

Via 3 leviers principaux : La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire. La réduction des consommations 

d’énergie. Le développement local d’Energies Renouvelables (EnR). 

Points à travailler pour respecter l’étude environnementale et le PCAET : 

1 - Agriculture : Principale émetteur de GES avec 62 %. C’est évidemment sur l’agriculture qu’il faut commencer à travailler. « On 

assiste à une artificialisation des sols au détriment des espaces naturels (zones humides notamment) ainsi qu’à une transformation 

des prairies en cultures (qui va de pair avec la baisse des effectifs du cheptel bovin) alors qu’elles constituent d’importants puits 

de carbone. Cela a un effet négatif sur les capacités de séquestration du territoire et, par conséquent, sur la lutte contre le 

réchauffement climatique. » Etude Environnementale stratégique du PCAET.  

Une vraie réflexion sur notre modèle agricole et sur sa fuite en avant sur des modèles américains s’impose. Notre territoire n’est 

pas fait pour le gigantisme du machinisme agricole de type américain qui conduit ici à la destruction de tout le bocage, haies, mares, 

ruisseaux, fossés et de tout ce qui y vivait. On constate autour de nous, qu’au lieu que ce soit le machinisme agricole qui soit adapté 

au territoire c’est le territoire que les agriculteurs adaptent au nouveau machinisme agricole… La Biodiversité : est menacée par les 

pratiques agricoles.  Utilisation de digestats de méthanisation et de pesticides ; « part importante de la monoculture ; extension des 

parcelles agricoles et modification de l’affectation des sols ; disparition des haies ; fragmentation des milieux… »  Depuis plusieurs 

années on nous dit que les haies sont protégées alors qu’elles disparaissent de plus en plus. La haie assure le gite et le couvert à 

de nombreuses espèces, elle permet un équilibre au sein de la biodiversité qui conduit à une meilleure santé des cultures agricoles. 

Les haies, même de petite hauteur devraient toutes être protégées avec demande d’autorisation pour abattage. Pourquoi donner 

des subventions pour en replanter quand il est simple d’éviter qu’elles soient arrachées… Comment ne pas demander un vrai travail 

sur le modèle agricole en raison de ses impacts ; comment ne pas demander également un paiement au juste coût de la production 

et une attention particulière à conserver la vocation alimentaire de l’agriculture. 

2 - Rénovation énergétique : « Parc de logement ancien. Amélioration possible par les aides et actions en lien avec la rénovation du 

bâtiment et la maitrise de l’énergie. » émetteur de GES avec 9 % liées au secteur résidentiel. Au lieu de subventionner l’éolien, c’est 

à la rénovation énergétique que les aides devraient allées surtout en ce moment de crise sanitaire et économique. 

Comment ne pas demander de réelles aides financières allouées à la rénovation énergétique du bâti, aides financières qui ne soient 

pas que des miettes.  

3 - Transport routier : émetteur de GES à hauteur de 21%. Favoriser au maximum le covoiturage mais aussi éduquer à la gestion 

des déplacements. Dans un territoire rural, apprendre à les optimiser afin d’en faire moins. 

4 – Eolien, tourisme : Nous ne voyons pas en quoi le développement de l’éolien sur le territoire va changer quoi que ce soit sur les 

émissions de gaz à effet de serre, GES. En effet l’électricité consommée jusqu’à maintenant en France n’en produit pas. Donc 

résultat nul de l’éolien sur les GES, mais impact négatif important sur le Pays Anjou Bleu au niveau de l’attractivité du territoire ; 

ainsi que sur la région : fini l’amélioration de la qualité de l’air qui est pourtant un des objectifs du PCAET avec la réouverture de 

centrales à charbon. 

Etude Environnementale stratégique du PCAET : « Le Pays de l’Anjou Bleu présente une situation géo-touristique favorable. Le 

territoire dispose d’un potentiel d’activités de loisirs et de pleine nature important. Le patrimoine du territoire est à prendre en 

compte dans les opérations de réhabilitation et de rénovation énergétique ainsi que dans les politiques de développement des EnR 

(en particulier le photovoltaïque et l’éolien).  

Le développement des ENR (PV, solaire, éolien) devra se faire en cohérence avec les enjeux du territoire. Le paysage segréen est 

marqué par la présence du bocage et de grandes demeures du 19 siècle. Une charte paysagère du Segréen a été réalisée en 2005-

2006. » Le développement outrancier et anarchique de l’éolien impactera directement le tourisme.  

La situation géotouristique de l’Anjou Bleu n’a jamais été ni mise en valeur, ni développée. Le patrimoine n’est pas pris en compte. 

Nous constatons que les élus ont payé un prix important pour une étude dont ils ne tiennent même pas compte en ce qui concerne 

le développement de l’éolien qui va nuire considérablement à l’attractivité du territoire. Un exemple, le projet éolien Loiré-Le Bourg 

d’Iré et son impact sur les châteaux de Falloux, d’Armaillé, etc, les impacts sur le bourg du village et les paysages du segréen. 

Il est important de ne pas disséminer des éoliennes un peu partout ce qui saturerait les paysages. Les projets éoliens doivent se 

faire raisonnablement et après conciliation avec les riverains. 
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Il n’est pas souhaitable que l’on aille plus loin en termes d’implantation éolien que ce que préconise la feuille de route. Il est 

hautement préférable de promouvoir le développement du solaire et du photovoltaïque moins impactant en termes de nuisances 

que l’éolien. 

5 - Ressource en eau 

Dans votre document Plan Climat à nous de jouer ! vous nous parlez de « la multiplication des épisodes de sécheresses » et « de 

tensions sur la ressource en eau ». 

« La qualité des cours d’eau du territoire n’est pas satisfaisante. La majorité des paramètres de qualité sont déclassants : plus 

particulièrement les nitrates, les matières organiques et les pesticides... L’épandage des boues de méthanisation sont susceptibles 

d’accentuer ces dégradations de qualité... Zone sensible à l’azote et au phosphore. Le développement de la méthanisation est 

susceptible d’augmenter la charge azotée à épandre sur le territoire ». Etude Environnementale stratégique du PCAET. 

Si l’étude environnementale l’affirme, pourquoi nos élus font-ils comme si les digestats de méthanisation équivalaient au mode de 

fertilisation actuel en azote ? Pourquoi ne protègent‘ ils pas la qualité de la ressource en eau ? Alors que : « le territoire ne couvre 

pas ses besoins en eau potable :  60 % de l’eau potable consommée sur le territoire doit être importée. Diminution de la ressource 

en eau d’ici 2050 dans la région Pays de Loire pouvant entrainer sur le territoire de potentiels conflits d’usage entre les usages 

agricoles et l’alimentation en eau potable. » Comment ne pas nourrir de grandes inquiétudes concernant la qualité et la quantité de 

la ressource en eau. Inquiétudes fondées puisque le risque est également annoncé dans l’étude environnementale. 

6 - Méthanisation 

On lit également : « Nuisances olfactives potentielles liées à la production de biogaz à partir d’unités de méthanisation et à 

l’épandage. Augmentation potentielle des nuisances olfactives avec le développement de la méthanisation » Et au niveau des 

risques technologiques : « Le risque TMD (Transport de Matières Dangereuses) est présent. Conduites et réseaux sont susceptibles 

de s’étendre avec le développement de la méthanisation sur le territoire. » «  Contribution importante de l’agriculture : aux émissions 

de NH3, aux émissions de particules fines et de Nox . Les émissions moyennes de NH3 dépassent largement les émissions 

moyennes au niveau régional et départemental. » La méthanisation va empirer la situation : possibles fuites de gaz à tous les 

niveaux (GES), digesteurs, zones de stockages digestats, mode d’épandage digestats, canalisations de gaz, postes d’injection, 

torchères, moteurs de cogénération et autres etc. Exemple : site Métabio Energies à Bel Air de Combrée. Dépassements en métaux, 

HAP, CO, et Nox… Il est licite de demander un moratoire sur la méthanisation dans le Pays Anjou Bleu, compte tenu des conclusions 

de l’étude environnementale et de la balance bénéfices / risques pour l’environnement (changement climatique) et la population. 

Dans l’attente de votre compréhension, 

je vous prie d’agréer, chère Madame, cher Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis reprend sans modification et dans son intégralité l’avis n°5 « l’Association Bien Vivre En Anjou ». 

Se reporter à la réponse. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  



PCAET Pays de l’Anjou bleu – Note de prise en compte des avis formulés 35 

 

Avis n°12  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Ghislain DE MURARD 

Thème Agriculture – Biodiversité – Rénovation énergétique – Mobilité – EnR (éolien, 

méthanisation) – Eau - Tourisme 

 

Avis exprimé 
 

Observations pour la consultation publique concernant le PCAET de l’Anjou Bleu.  

Le PCAET vise principalement à 3 objectifs dans un délais de 6 ans :  

Limiter l’impact du territoire sur le changement climatique. Améliorer la qualité de l’air. Adapter le territoire au changement 

climatique pour réduire sa vulnérabilité 

Via 3 leviers principaux : La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire. La réduction des consommations 

d’énergie. Le développement local d’Energies Renouvelables (EnR) 

Points à travailler pour respecter l’étude environnementale et le PCAET 

1 - Agriculture : Principal émetteur de GES avec 62%. C’est évidemment sur l’agriculture qu’il faut commencer à travailler. « On 

assiste à une artificialisation des sols au détriment des espaces naturels (zones humides notamment) ainsi qu’à une transformation 

des prairies en cultures ce qui va de pair avec la baisse des effectifs du cheptel bovin, alors qu’elles constituent d’importants puits 

de carbone. Cela a un effet négatif sur les capacités de séquestration du territoire et, par conséquent, sur la lutte contre le 

réchauffement climatique. » Etude Environnementale stratégique du PCAET  

Une vraie réflexion s'impose sur notre modèle agricole. Notre territoire n’est pas fait pour le gigantisme du machinisme agricole de 

type beauceron qui conduirait à la destruction de tout le bocage, haies, mares, ruisseaux, fossés et de tout ce qui y vivait. On 

constate autour de nous, qu’au lieu que ce soit le machinisme agricole qui soit adapté au territoire c’est le territoire que les 

agriculteurs adaptent au nouveau machinisme agricole…. 

Agrandir les pièces (herbages ou cultures) sans suppression de la totalité du bocage comme on le voit autour de Roche d'Iré et 

ailleurs. D'autant que la Biodiversité est menacée par ces pratiques agricoles : Utilisation de digestats de méthanisation et de 

pesticides ; « part importante de monoculture ; extension des parcelles agricoles et modification de l’affectation des sols ; 

disparition des haies ; fragmentation des milieux… »  Depuis plusieurs années on nous dit que les haies sont protégées alors qu’elles 

disparaissent de plus en plus.  

Certaines régions ont commencé à faire marche arrière en replantant des haies, il semble que nous soyons ici en retard tout en se 

croyant modernes ! 

Les haies assurent le gite et le couvert à de nombreuses espèces, elles permettent un équilibre au sein de la biodiversité qui conduit 

à une meilleure santé des cultures agricoles. Les haies, même de petite hauteur devraient pour beaucoup être protégées avec 

demande d’autorisation pour abattage. Pourquoi donner des subventions pour en replanter quand il est simple d’éviter qu’elles 

soient arrachées… 

L’ABVEA demande un vrai travail sur le modèle agricole en raison de ses impacts, elle demande également un paiement au juste 

coût de la production et une attention particulière à conserver la vocation alimentaire de l’agriculture. 

2 - Rénovation énergétique : « Parc de logement ancien. Amélioration possible par les aides et actions en lien avec la rénovation du 

bâtiment et la maitrise de l’énergie. » émetteur de GES avec 9 % liées au secteur résidentiel. Au lieu de subventionner l’éolien c’est 

à la rénovation énergétique que les aides devraient allées surtout en ce moment de crise sanitaire et économique. Ce y compris 

l'habitat rural et non pas seulement le cœur de ville. 

3 - Transport routier : émetteur de GES à hauteur de 21%. Favoriser au maximum le covoiturage mais aussi éduquer à la gestion 

des déplacements. Dans un territoire rural apprendre à les optimiser afin d’en faire moins. À ce sujet les noria de transport des 

intrants et digestats de méthanisation ne vont certainement pas dans la bonne voie. 

4 – Eolien, tourisme : Nous ne voyons pas en quoi le développement de l’éolien sur le territoire va changer quoi que ce soit sur les 

émissions de gaz à effet de serre, GES. En effet l’électricité consommée jusqu’à maintenant en France n’en produit pas. Donc 

résultat nul de l’éolien sur les GES mais impact négatif important sur le Pays Anjou Bleu au niveau de l’attractivité du territoire ; 

ainsi que sur la région : fini l’amélioration de la qualité de l’air qui est pourtant un des objectifs du PCAET avec la réouverture de 

centrales à charbon. Sans rentrer dans le débat de l'escroquerie intellectuelle et financière que représentent les éoliennes (absence 

de recyclage des pales, coût CO2 de production et d'acheminement des éléments, absence de provision des coûts de remise en état 

des terrains bétonnés ...). 

Etude Environnementale stratégique du PCAET : « Le Pays de l’Anjou Bleu présente une situation géo-touristique favorable. Le 

territoire dispose d’un potentiel d’activités de loisirs et de pleine nature important. Le patrimoine du territoire est à prendre en 

compte dans les opérations de réhabilitation et de rénovation énergétique ainsi que dans les politiques de développement des EnR 

(en particulier le photovoltaïque et l’éolien) 

Le développement des ENR (PV, solaire, éolien) devra se faire en cohérence avec les enjeux du territoire. Le paysage segréen est 

marqué par la présence du bocage et de grandes demeures du 19 siècle. Une charte paysagère du Segréen a été réalisée en 2005-

2006 » 
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Le développement outrancier et anarchique de l’éolien impactera directement le tourisme comme le démontre une étude : 

http://association-hebergeurs-touristiques-indre.com/PDF/Article_AHTI_Une_etude_et_un_sondage_edifiant.pdf 

La situation géotouristique de l’Anjou Bleu n’a jamais été ni mise en valeur, ni développée. Le patrimoine n’est pas pris en compte. 

Nous constatons que les élus ont payé un prix important pour une étude dont ils ne tiennent même pas compte en ce qui concerne 

le développement de l’éolien qui va nuire considérablement à l’attractivité du territoire.  Un exemple, le projet éolien Loiré-Le Bourg 

d’Iré et son impact sur les châteaux de Falloux, d’Armaillé etc, le bourg du village et les paysages du segréen. 

Il est important de ne pas disséminer des éoliennes un peu partout ce qui saturerait les paysages. Les projets éoliens doivent se 

faire raisonnablement et après conciliation avec les riverains. 

 L’ABVEA refuse que l’on aille plus loin en termes d’implantation éolien que ce que préconise la feuille de route. Elle demande de 

promouvoir le développement du photovoltaïque moins impactant en termes de nuisances que l’éolien. 

5 - Ressource en eau  

Dans votre document Plan Climat à nous de jouer ! vous nous parlez de « la multiplication des épisodes de sécheresses » et « de 

tensions sur la ressource en eau ».  

« La qualité des cours d’eau du territoire n’est pas satisfaisante. La majorité des paramètres de qualité sont déclassants : plus 

particulièrement les nitrates, les matières organiques et les pesticides  …L’épandage des boues de méthanisation sont susceptibles 

d’accentuer ces dégradations de qualité … Zone sensible à l’azote et au phosphore. Le développement de la méthanisation est 

susceptible d’augmenter la charge azotée à épandre sur le territoire ». Etude Environnementale stratégique du PCAET 

Si l ‘étude environnementale l’affirme pourquoi nos élus font-ils comme si les digestats de méthanisation équivalaient au mode de 

fertilisation actuel en azote ? Pourquoi ne protègent-ils pas la qualité de la ressource en eau ? Alors que « le territoire ne couvre pas 

ses besoins en eau potable :  60 % de l’eau potable consommée sur le territoire doit être importée . Diminution de la ressource en 

eau d’ici 2050 dans la région Pays de Loire pouvant entrainer sur le territoire de potentiels conflits d’usage entre les usages 

agricoles et l’alimentation en eau potable » 

L’ABVEA a de grandes inquiétudes concernant la qualité et la quantité de la ressource en eau. Inquiétudes fondées puisque le risque 

est également annoncé dans l’étude environnementale. Le projet de suppression de la plupart des barrages dont le plus grand 

nombre est présent depuis plusieurs siècles, est à ce titre extrêmement préoccupant.  

Plus de barrages = plus d'eau = plus de poissons. 

6 - Méthanisation 

On lit également : « Nuisances olfactives potentielles liées à la production de biogaz à partir d’unités de méthanisation et à 

l’épandage. Augmentation potentielle des nuisances olfactives avec le développement de la méthanisation » 

Et au niveau des risques technologiques : « Le risque TMD (Transport de Matières Dangereuses) est présent. Conduites et réseaux 

sont susceptibles de s’étendre avec le développement de la méthanisation sur le territoire. » 

«  Contribution importante de l’agriculture : aux émissions de NH3, aux émissions de particules fines et de Nox . Les émissions 

moyennes de NH3 dépassent largement les émissions moyennes au niveau régional et départemental. »  

La méthanisation va empirer la situation : possibles fuites de gaz à tous les niveaux (GES), digesteurs, zones de stockages digestats, 

mode d’épandage digestats, canalisations de gaz, postes d’injection, torchères, moteurs de cogénération et autres etc. Exemple : 

site Métabio Energies à Bel Air de Combrée. Dépassements en métaux, HAP, CO, et Nox…  

l’ABVEA demande un moratoire sur la méthanisation dans  le Pays Anjou Bleu, compte tenu des conclusions de l’étude 

environnementale et de la balance bénéfices / risques pour l’environnement (changement climatique)  et la population. 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis reprend sans modification et dans son intégralité l’avis n°5 « l’Association Bien Vivre En Anjou ». 

Se reporter à la réponse. 

 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  

http://association-hebergeurs-touristiques-indre.com/PDF/Article_AHTI_Une_etude_et_un_sondage_edifiant.pdf
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Avis n°13  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Christophe LAUVERGEON – Noyant-la-Gravoyère 

Thème EnR (éolien) 

 

Avis exprimé 
 

« Bonjour! 

Je m’appelle Christophe Lauvergeon et habite à Noyant la Gravoyère. 

Tout d’abord, je trouve scandaleux de faire des consultations publiques lors de périodes de confinement. C’est tout simplement un 

déni de démocratie. 

Ensuite, permettez moi de douter fortement de cette parodie d’écologie à coups d’épandages de substances incertaines et 

d’éoliennes à base de bétonnages massifs et d’opérations de gros sous pour des investisseurs qui nous sucent la moelle depuis 

des paradis fiscaux. Ce sont des projets qui ne sont ni écologiques ni durables. Le Segréen mérite bien mieux! » 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- EnR (éolien) : La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie 

renouvelable et fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents 

niveaux de contraintes règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise 

en œuvre des projets.  

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°14  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Pour l’Association Passé Présent Patrimoine 
Isabelle DE PONTEVES 

Thème Adaptation – EnR (éolien, méthanisation) – Consommation énergétique 

 

Avis exprimé 
  

« la politique énergétique et climatique qui a pour finalité la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du territoire. » 

L’adaptation ne doit pas se faire au détriment du développement économique par le tourisme et la réhabilitation du patrimoine et 

de la protection de la biodiversité de l’environnement (protection des haies existantes) 

Le projet de l’éolien au Bourg d’Iré a fait fuir les investisseurs. 

Etat initial du patrimoine sur le territoire 

Un patrimoine bâti d’une grande richesse. Un potentiel archéologique mais globalement un territoire en manque d’informations 

concernant son patrimoine. 

Le patrimoine du territoire est à prendre en compte dans les opérations de réhabilitation et de rénovation énergétique ainsi que 

dans les politiques de développement des EnR (en particulier le photovoltaïque et l’éolien). (p67)  

Les politiques peuvent aussi faire des formations pour apprendre à consommer mieux pour dépenser moins d’énergie. 

Etat initial des nuisances (hors bruit) sur le territoire 

Nuisances olfactives potentielles liées à la production de biogaz à partir d’unités de méthanisation et à l’épandage. Augmentation 

potentielle des nuisances olfactives avec le développement de la méthanisation. (p78) 

Etat initial des paysages sur le territoire 

Le développement des ENR (PV, solaire, éolien) devra se faire en cohérence avec les enjeux du territoire. Le paysage segréen est 

marqué par la présence du bocage et de grandes demeures du 19 siècle. Une charte paysagère du Segréen a été réalisée en 2005-

2006. 

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

 

- Adaptation : 

 
 

La stratégie d’adaptation au changement climatique du Pays de l’Anjou bleu devra donc être fondée autant 

que possible sur des mesures « sans regret » c’est à dire bénéfiques et ce quel que soit l’ampleur des 

changements climatiques ; multifonctionnelles et en particulier atténuantes (la stratégie à mettre en oeuvre 

devra être gagnante à la fois pour les acteurs concernés ainsi que pour la société dans son ensemble. Les 

mesures devront autant que possible avoir des impacts positifs sur plusieurs aspects environnementaux voire 

apporter des co bénéfices (économie, santé…) ; évitant la « maladaptation » et « solidaires ». 

Il ne s’agit donc pas de faire « au détriment de » mai bien d’intégrer à l’ensemble des questions et des projets 

(développement touristique, réhabilitation du patrimoine, protection de la biodiversité…) ces marqueurs que 

sont la vulnérabilité et l’adaptation. 

 

- Consommation énergétique : Cette préoccupation, inscrite dans l’objectif stratégique consistant à « Réduire 

les consommations énergétiques des bâtiments et lutter contre la précarité énergétique », se décline à travers 

l’action 115 et la mise en œuvre d’un service de conseil en énergie partagée (CEP) sur l’ensemble du territoire 

(réduction de la facture énergétique des collectivités…), des actions de sensibilisation et d’information (action 

111), de mise en œuvre de moyens tels que des OPAH sur l’ensemble du territoire pour accompagner les 

ménages modestes dans la rénovation énergétique de leurs logements (action 113) et la mise en œuvre par 

et sur les 2 EPCI d’une Plateforme Locale de Rénovation Energétique (PLRE) ; une offre de services visant à 

accompagner et à simplifier les démarches des particuliers dans leur projet de rénovation énergétique. 

L’adaptation se définit comme l’ajustement des systèmes naturels ou 

humains en réponse à des stimuli climatiques ou à leurs effets afin 

d’atténuer les effets néfastes ou exploiter des opportunités bénéfiques 

(3ème rapport d’évaluation du GIEC). 
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- EnR (éolien, méthanisation) : 

 

 
 

 

La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents niveaux de contraintes 

règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise en œuvre des projets. 

Le développement de la méthanisation est un levier important sur ce territoire à forte dominante rurale. La 

méthanisation (action 134) sera donc encouragée dans les limites qu’il conviendra d’observer. Cette action 

s’articule avec la mise en place de la stratégie territoriale partagée de développement des EnR (action 113) 

qui a pour finalité la vision partagée du développement des EnR à l’échelle du Pays de l’Anjou bleu, l’implication 

du territoire (collectivités, citoyens) dans les projets et l’optimisation des retombées économiques pour le 

territoire. 

Par ailleurs, les incidences négatives potentielles de la méthanisation (comme des autres projets) sont mises 

en évidence dans l’Etude Environnementale qui propose différentes mesures d’Evitement, de Réduction et de 

Compensation en lien avec ces actions. Ces mesures seront prises en compte lors de la mise en œuvre des 

projets qui doivent être cohérent avec le PCAET. Ainsi, ils devront démontrer le niveau de prise en compte de 

ces mesures et la limitation des nuisances dans les dossiers de demande d’autorisation. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 

  

La stratégie du Pays de l’Anjou bleu est couplée à un scénario 

énergétique avec des objectifs chiffrés d’évolution de production 

d’énergies renouvelables (par filière) et de réduction des 

consommations d’énergie (par secteur d’activité) d’ici à 2030 et 2050 

afin de s’assurer de répondre a minima aux obligations réglementaires 

(Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015 fixe les 

objectifs suivants : diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre par 

habitant d’ici 2050, réduire de moitié les consommations d’énergie d’ici 2050, 

porter à 32% la part de production d’énergie renouvelable d’ici 2030 dans la 

consommation d’énergie). Les objectifs de production d’énergie 

renouvelable (par rapport à 2017) sont de couvrir 32% des besoins du 

territoire (soit 378 GWh) à horizon 2030 
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Avis n°15  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Federation SAVED 

Thème Agriculture – Biodiversité – Rénovation énergétique – Mobilité – EnR (éolien, 

méthanisation) – Eau - Tourisme 

 

Avis exprimé 
 

Le conseil d'administration de notre fédération la SAVED vous remercie de prendre connaissance de nos remarques effectuées dans 

le cadre de l'enquête publique PCAET. 

Sincères salutations 
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Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis reprend les éléments portés dans l’avis n°5 « l’Association Bien Vivre En Anjou ». Quelques observations 

complémentaires ont été ajoutées. 

Se reporter à la réponse. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°16  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Anne DANJOU 

Thème EnR (méthanisation, éolien) – Tourisme -  

 

Avis exprimé 
 

« Elue municipale de Segré en Anjou Bleu et communautaire pour Anjou Bleu Communauté, je suis interrogée par la population, 

mais n’ai pas de réponse à donner. 

 C’est donc vous que j’interroge dans le cadre de la consultation publique :  

1-En cette période de développement d’énergies dites « durables » qui impactent les paysages, la santé, la qualité de vie, les 

emplacements des éoliennes et des méthaniseurs seront-ils indiqués sur la carte touristique du territoire, afin d’éviter tout litige ?   

2-Devra t’on prévenir les éventuels touristes que les gites ou chambres d’hôtes qu’ils veulent louer seront impacter par les 

nuisances de ces machines et usines ?  

3-Les maires délégués doivent-ils prévenir les investisseurs ou développeurs touristiques (gites, ex de St Martin du Bois) de projets 

éoliens ou de futur méthaniseurs, leur permettant de ne pas donner suite à leur projet en raison des incertitudes quant aux 

nuisances ? 

4-Concernant les parcelles situées dans les lotissements et les biens communaux et communautaires mis à la vente, y a-t-il une 

clause d’information sur l’implantation de projets éoliens ou de projets d’unités de méthanisation en amont de l’acte d’achat 

puisque l’on dit que, concernant les biens privés à la vente, il doit en être fait déclaration au notaire ?  

 

Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis reprend les éléments portés dans l’avis n°5 « l’Association Bien Vivre En Anjou » (il s’agit du même 

contributeur). Quelques observations complémentaires ont été ajoutées visant plus spécifiquement l’information 

touristique (localisation sur la carte touristique des emplacements éoliens et méthaniseurs…) et le rôle des maires 

(information auprès des investisseurs touristiques, des accédants à la propriété lors d’un achat de parcelle 

constructible…). 

Se reporter à la réponse. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°17  

Date : 21-12-2020 | voie électronique 

Contributeur Emmanuel DROZ 

Thème EnR (éolien) 

 

Avis exprimé 
 

« Bonsoir,  

 la liste des actions est extremement intéressante et fondée sur l'information et la pédagogie. 

Elle vise aussi une multitude d'actions fines sur la qualité des paysages et des aménagements 

 dans le but notamment déconomiser les énergies et les usages polluants. 

Elle n'est pas compatible avec une strtegie eolienne brutale qui vise uniquement a implanter ces équipements dans les zones 

theoriquement ouvertes sans reflexion ccordonnée. » 

 

Réponse à l’avis 
 

Analyse 

La production d’énergie « Eolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents niveaux de contraintes 

règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise en œuvre des projets. 

Cette action s’articule avec la mise en place de la stratégie territoriale partagée de développement des EnR 

(action 113) qui a pour finalité la vision partagée du développement des EnR à l’échelle du Pays de l’Anjou 

bleu, l’implication du territoire (collectivités, citoyens) dans les projets et l’optimisation des retombées 

économiques pour le territoire. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°18  

Date : 12-2020 | Registre papier – PETR du Segréen 

Contributeur Michel DE VITTON – St Aubin du Pavoil 

Thème EnR (éolien) – Gestion durable du bocage - Aménagement urbain  

 

Avis exprimé 
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Réponse à l’avis 

 

Analyse 

Cet avis complète les éléments portés dans l’avis n°9 ; il s’agit du même contributeur. 

Se reporter à la réponse. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 
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Avis n°19  

Date : 16-12-2020 | Registre papier – Anjou Bleu Communauté 

Contributeur Michel CHAUVIN 

Thème Agriculture - EnR (méthanisation, éolien) – Gestion durable du bocage – 

Sensibilisation – Tourisme 

 

Avis exprimé 
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Réponse à l’avis 

 

Analyse 

- Agriculture : L’action 221 « Accompagner les agriculteurs dans les changements de pratiques agricoles : vers 

l'agro-écologie et la conversion à l'agriculture biologique » répond aux observations formulées sur ce sujet. 

Cette action vise à relayer de façon pratique les enjeux de Trame Verte et Bleue (PLU, SCoT…), réduire la 

consommation de produits phytosanitaires et d’intrants en agriculture, développer les cultures de 

légumineuses, encourager la conversion en AB, développer la biodiversité. Par ailleurs, l’action 223 « 

Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage pour augmenter et valoriser 

économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants en mettant en place des plans 

de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du carbone et ses co-bénéfices. Cette action est à 

articuler avec le programme de plantation des haies bocagères (cf. action 332) et les travaux de restauration 

du bocage (Contrat Nature 2018/2020) mené par la CCVHA sur son territoire et par le Bassin de l’Oudon sur 

ABC. 

La première vocation de l’activité agricole consiste à nourrir la population. Aussi, le Plan Climat prévoit la mise 

en œuvre d’un Plan Alimentaire Territorial (action 211). Un PAT est un projet de territoire qui permet de réfléchir 

à l’alimentation sous toutes ses facettes (Production-transformation-distribution alimentaire-consommation 

/ Nutrition et santé / Lutte contre le gaspillage alimentaire / Évolution des pratiques agricoles / Aménagement 

du territoire, protection et gestion du foncier agricole en lien avec les problématiques d’alimentation). Ainsi, 

cette action devrait permettre de conforter l’activité agricole sur le Pays de l’Anjou bleu et plus largement 

permettre le développement d’une consommation responsable, la préservation de la biodiversité… 

 

- Gestion durable du bocage : L’action 223 « Accompagner les exploitants vers une gestion durable du bocage 

pour augmenter et valoriser économiquement le stockage carbone » consiste à accompagner les exploitants 

en mettant en place des plans de gestion durable des haies afin d’optimiser le stockage du carbone et ses co-

bénéfices. Cette action est à articuler avec le programme de plantation des haies bocagères (cf. action 332) 

et les travaux de restauration du bocage (Contrat Nature 2018/2020). 

 

- EnR (éolien, solaire) : 

La production d’énergie « éolien » participe à l’atteinte des objectifs de production d’énergie renouvelable et 

fait partie intégrante des filières qui seront développées. Il est à noter que les différents niveaux de contraintes 

règlementaires et environnementales sont pris en compte lors des études et de la mise en œuvre des projets. 

Cette action s’articule avec la mise en place de la stratégie territoriale partagée de développement des EnR 

(action 113) qui a pour finalité la vision partagée du développement des EnR à l’échelle du Pays de l’Anjou 

bleu, l’implication du territoire (collectivités, citoyens) dans les projets et l’optimisation des retombées 

économiques pour le territoire. 

La production d’énergie « solaire photovoltaïque, solaire thermique » fait également partie du mix énergétique 

qui sera développé. En premier lieu, les collectivités qui souhaitent prendre part à la production d’EnR (dont 

solaire photovoltaïque) et de chaleur renouvelable (dont solaire thermique) (action 132) afin de faciliter leur 

déploiement. En second lieu, l’action 133 doit favoriser le développement du photovoltaïque sur le bâti existant 

(habitats, bureaux, industries, exploitations agricoles…) sur l’ensemble du territoire. Le Plan Climat encourage 

donc cette production d’énergie renouvelable auprès de l’ensemble des acteurs du territoire. 

 

- Sensibilisation : De nombreuses actions de sensibilisation (111, 123, 232, 331, 341) sur différentes 

thématiques (réduire les consommations énergétiques, sensibiliser aux enjeux de la rénovation, contribuer à 

l'éducation des plus jeunes « Classes à Energie Positive », animer et accompagner les acteurs et les habitants 

vers de nouvelles pratiques de mobilités…) sont prévues dans le Plan Climat. Le programme d’actions prévoit 

également une action transverse « Coordonner les actions de sensibilisation auprès de la population et la 

communication sur le PCAET » qui vise à communiquer tout au long de la démarche afin de s’assurer que les 

habitants aient connaissance des actions et qu’ils puissent y participer. 

 

Projet de modification 

Au regard de cette analyse, il est proposé de ne pas modifier le projet de PCAET arrêté le 19 février 2020 

 

 


